
L’employeur peut-il
imposer une tenue
de travail ?

Pour des raisons tenant à l’hy-
giène et la sécurité, il est parfois
du devoir de l’employeur d’im-
poser aux salariés le port de vête-
ment de travail et d’équipement
de protection indivi-
duelle pour préserver
leur santé et leur sécu-
rité1. C’est notamment le
cas si les salariés ont en
charge des travaux insa-
lubres ou salissants. Il
peut, par exemple,
s’agir d’une blouse de
travail ou d’un vêtement
isolant, le salarié mani-
pulant des produits
dangereux. Également,
pour des raisons tenant
au contact avec la clien-
tèle, l’employeur peut
imposer des contraintes
vestimentaires afin de
répondre à des néces-
sités professionnelles
(par exemple pour
être identifiables par
les clients). Certaines
entreprises commer-
ciales ou de prestation
de services obligent
donc le port d’un
uniforme.

L’employeur doit-il
prendre en charge les
frais liés à l’achat de la
tenue de travail ?

L’employeur doit parfois prendre
en charge les frais liés à la tenue
de travail, que ces frais concer-
nent l’achat ou l’entretien de celle-
ci. Une convention collective ou

un accord d’entreprise peut
imposer à l’employeur d’acheter
et de fournir les vêtements de
travail. Celui-ci est d’ailleurs tenu
de le faire pour les équipements
de protection individuelle et les
vêtements de travail appropriés
au caractère insalubre ou salis-
sant des travaux exigés2. Selon les

métiers et les entreprises, il est
d’usage de respecter des codes
vestimentaires (par exemple
costumes, etc.). Dans ces situa-
tions, l’employeur n’a aucune
obligation particulière et les
salariés sont responsables de
leurs achats. Mais lorsque le port
de vêtements spécifiques est
imposé, pour des raisons par

exemple de politique commer-
ciale, leur coût est supporté par
l’entreprise.

Qui doit entretenir
la tenue ?

Lorsque la tenue est non obliga-
toire, l’employeur n’a pas à

prendre en charge les
frais d’entretien d’une
tenue de travail. C’est
donc au salarié de
s’en charger. À l’in-
verse, l’employeur doit
prendre en charge les
frais d’entretien des
tenues qu’il impose aux
salariés pour des raisons
liées à la santé et à la
sécurité au travail3. Plus
généralement, l’obliga-
tion liée à l’entretien des
vêtements ne s’arrête
pas aux seules tenues
imposées pour des
raisons d’hygiène ou
de sécurité. L’employeur
devant prendre en
charge les frais qu’un
salarié expose pour
les besoins de son
activité profession-
nelle. Ainsi, l’employeur
doit prendre en charge
les frais d’entretien des
vêtements qu’il impose,
quelles que soient les

raisons justifiant le port du vête-
ment (contact avec la clientèle).
C’est le cas par exemple pour des
vêtements imposés aux agents
d’accueil ou à des techniciens de
maintenance.

En principe, un salarié est libre de s’habiller à sa guise au lieu et au temps de
travail. Pourtant, il est admis que l’employeur apporte certaines restrictions à
cette liberté notamment pour des raisons d’hygiène et de sécurité ou de contact
avec la clientèle. Se pose alors la question de la prise en charge de l’achat et
surtout de l’entretien des tenues de travail.
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VOS DROITS

Gold Car, entreprise espa-
gnole low cost de location
de voitures sur les plates-

formes aéroportuaires,
emploie une soixantaine de

salariés répartis sur sept
aéroports en France. 

La CFDT espère obtenir
plus de régularité dans le

dialogue social et la tenue
des réunions.   Elle voudrait
notamment des conditions
de travail et de rémunéra-

tions similaires à celles de la
concurrence sur les plates-
formes aéroportuaires, en

termes de charges de travail
ou de primes.

GOLD CAR

La CFDT veut obtenir
des conditions de travail

similaires à celles de la
concurrence

VOS DROITS

1 Article R.4321-1 du Code du travail.
2 Article R.4323-95 du Code du travail.
3 Article L.4122-2 du Code du travail.

La Direction de Federal
Mogul, sous-traitant auto-
mobile (six sites en France
et deux sites administratifs,

soit 1 400 salariés), a
commencé avec les organi-
sations syndicales la négo-

ciation d’une Gestion des
emplois et des parcours
professionnels et sur la

mixité des métiers
(GEPPMM) au niveau du

Comité de groupe France.
La Direction a fait savoir
qu’elle ne souhaitait plus

réaliser de plan social qu’elle
jugeait trop onéreux. 

La CFDT réfléchit à une
alternative où les sites en

sureffectifs pourraient
prêter du personnel aux
sites en sous-effectifs ou
suivre des dispositifs de

mobilité. Ce serait la
première fois au niveau du
Comité de groupe France
que serait négocié un tel
dispositif dans l’optique

d’éviter des licenciements.

FEDERAL MOGUL

La CFDT confrontée à
la baisse du diesel 
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